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CONSULTATION 

SUR  LA  LIBERTÉ  RELIGIEUSE. 

K 

J. JE  Confeil  fouflfîgné,  qui  a pris  leâure  d’un 
mémoire  fur  plufieurs  queftions  relatives  à la  liberté 
religieufe  , eftime  que  bien  des  difficultés  qui  s’élè- 
vent à ce  fujet,-.nai(rent  de  la  confufion  que  l’on  fait 
du  principe  qui,  en  matière  de  religion  ,iavoit  lieu 
avant  17S9,  avec  le  principe  fuivi  aujourd’hui. 

Avant  la  conftitution  que  l’AlTemblée*  Nationale  a 
donnée  à la  France  , une  feule  religion  étoit  ad-, 
mife  en  ce  royaume  \ l’exercice  de  toute  autre  étoit 
profcrit , édit  d’Oéfobre  16S5  , art.  2,3,  dé- 
claration du  14  Mai  1724  , art.  i , les  loix  fup- 
pofoient  qu’il  n’y  avoit  plus  que  des  catholiques, 
préambule  de  l’édit  de  Novembre  1787. 

Ofl-n’auroit  pas  écouté  la  préteiîlion  d’une  com- 
munauté religieufe , d’un  mioiftre  de  la  religion , d’un 
particulier , d’une  fociété  de  citoyens  , qui  auroient 
voulu  profefTer , avec  quelque  différence  , la  religion 
qui  étoit  autorifée* 


( 
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■ Une  communamé  religieufe  auroie-eîîe  tenté  de 
iè  féoftiaire  à rautorité  deievêque,  de  refuiêr  d*exé- 
Cüter  les  réglements  de  police  eccléfiaftique  qull  au- 
roît  faits  3 le  lecours  de  la  puiffance  civile  auroit 
pu  être  invoqué  , pour  la  contraindre  à les  exé- 
cuter. 

Un  miniftre  de  la  religion  fè  feroit-ü  écarté  des 
réglés  établies  pour  Texercice  de  foo  miniüere  3 fes  ' 
fupérieurs  auroient  pu  recourir  à rautoritc  civile,  pour 
le  forcer  à fe  conformer  à ces  réglés. 

Tout  particulier  étant  cenfé  profefler  la  religion 
que  l’état  avouoit,  il  efl  3 relativement  à cette  religion, 
‘des  chofes  que  la  loi  civile , lui  commandoit  3 fans 
qu’il  pût  s’en  difpenfêr. 

Une  ïbciété  de  citoyens  n’auroit  pu  obtenir  de 
s’affembler  pour  exercer  le  culte  des  catholiques  fé- 
parément avec  indépendance  de  levêque  ou  du 

curé. 

Il  en  eft  tout  autrement  depuis  la  publication 
de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  , qui  intro- 
duit, dans  ce  royaume  , la  liberté  des  opinions  re- 
ligieufes.  On  ne  peut  plus  faire  valoir  les  loix  qui 
gênoient  cette  liberté,  les  loix  qui  prelcrivoient  telle 
ou  telle  chofe  indiflinâement  à tous  les  François  , 
Comme  étant  préfumcs  profelTer  la  même  religion. 

Ces  obfervations  conduifent  à la  réfolution  des 
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difficultés  propofées  dans  le  mémoire.  L’on  va  don^ 
ner  au  principe  confacré  par  là'  déclaration  des 
droits  de  Thomme , l’interprétation  qui  fe  préfente 
naturellement. 

En  ler.  lieu  : une  communauté  religieufe,  en  to- 
talité ou  en  garde , dédare*t-elle  qu’elle  a des  opi- 
nions reiîigieulès  différentes  de  l’évêque  ou  du  curé 
conlHtutionnel , elle  n’eft  pas  obligée  de  le  recon- 
noître.,  ( i ) Les  rcligieuK  ou  religieules  qui  ont  fait 
cette  déclaration  , affranchis  l’autorité  de  l’évêque 
ou  curé  coliitutionnel , peuvent , dans  l’intérieur  de 
la  maifon  ^ régler  la  maniéré  dont  ils  entendent 
exercer  leur  culte , faire  tels  offices  qu’ils  jugent  à 
propos  , (è  faire , par  les  miniftres  qu’ils  auront  choi^ 
fis , adminiftrer  les  facremenrs  | Sc  enterrer  au  lieu 
de  leur  enclos , qu’ils  y auront  deftiné.  L’Evêque 
ou  curé  conftitutionnel  ne  peut  faire  aucune  vifîte 
dans  la  maifon , ni  y exercer  aucuns  droite , pas 
plus  que  dans  une  maifon  occuppée  par  des  Pro- 
teftants. 

Les  communautés  religieufes  doivent  jouir  des 


(i)  V-  !a  Confaltation  du  foiifligiié , du  ler.  Avril  der- 
nier , fur  la  quçflion  fi  des  religieufes  font  obligées  de  recon- 
noîrre  l’Evêque  confiitutionel.  Imprimée  à Tours , elle  st 
été  réimprimée  à Paris  & dans  d’autres  Villes. 
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droits  qui  ne  leur  ont  pas  été  expreflement  enlevés 

‘,pâr  exemple  de  ceux  dont  elles  jouiflbient  par  rap- 
port à la  Sépulture,  v.  déclaration  du  loMars  177^. 
D’un  autre  côté,  elles  ne  font  plus  aux  yeux  de 
la  loi  conftitutionnelle , fujettes  à toutes  les  obli- 
gations qui  font  les  fuites  de  vœux  qu’elle  ne  recoa- 
noît  plus , décret  du  13  Février  1790,  fandionné 
le  19.  Plus  de  clôture  , qu’autanpqu’on  le  v^eut  bien , 
quoi  qUj’en  dife  l’ordonnance  de  M.  Suzor  , du  z/ 
Mai  dernier  ^ plus  de  coftume  que  celui  qui  plaît  : 
plus  de  fupérieurs  eccléliaftiques  que  ceux  à qui  l’oa 
confeai  de  fe  foumettré.  Ce  n’eft  que  dans  le  for 
intérieur  , que  les  membres  de  ces  maîfons  font  te- 
nus de  foivre  les  réglés  de  leur  inftifut.  La  loi  conf- 
titutionxjejle  ne  les  envifage  que  comme  des  citoyens , 
à qui  elle  permet  de  vivre  volontairement iiiivant 
leurs  anciennes  habitudes.  Elle  leur  prefcrit  feule- 
ment le  choix  d’un  Supérieur  ôc  d’un  Econôme 
temporels  ^ elk  leur  lailTe  le  foin  de  fixer  , par  un 
réglement , les  objets  de  leur  police  intérieure. 

Des  quinze  religieufes  hofpitalieres  de  l’Hôtel- 
Dieu  de  Tours  , M.  Suzor  ^n  a privé  de  tous-  fe- 
cours  fpirituels , douze,  qui  ont  refufé  de,  recon- 
noîrre  les  Aumôniers  qu’il  a préfentés  , le  20  Juin 
dernier  , fans  en  avertir,  ni  les- religieufes , ni  les 
adminiflrateurs  de  ia  maifon  , fons  avoir  la  nomi- 
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nation  du  diredolre  du  département , à ^ui  elle  efi; 
déférée  par  le  décret  du  1 3 Avril  dernier,  fanftionAé 
le  17.  Les  Adminiftrateurs , du  nombre  defquéls 
le  fouflîgné  a Thonneur  d’êrrè  9 fc  font  plaints 
par  des  mémoires  fort  preflàms , au  dirèftoire  du 
département , dont  les  douze  relîgieufês  elles-mêmes 
ont  réclamé  Tautorké.- (i> 

Un  Arrêté  dé  ce  dkeâoke , du^  6<  Juillet , en 
aütdrifant  pro^ifoirement  Fun  des^  Aumôniers  pré- 
fentés  , à en  faire  les  fonébibas , ju^u'à  ce  qui! 
eût  été  fait  un  choix  défimtif,,à  ajouré  , » f^s  qtje 
>>  la  liberté  de  cbnfeienee  des^  perfpnnes  de  Ikmaî- 
» fort , religieufes , maiadês  Ou  autres , puilfe  être 
gênée,  ».  , ^ ^ ^ 

Cette  liberté  feroit  gênée  , fi  y outre  rAumônîêr 
deftiné  au  fervîce  public  de  rHôtfel  - Dîcü , il  ne 
pouvoir  pas  y avoir  , pour  le  fervîce  particulier  des 
non-confofmiftes  de  cette  maifon  , un  eccléfiaftiqiie 
à leur  choixl  Le  Direâroire  du  Département,  lorf- 
qu’il  a fait  fermer  les  égfifes  des  religiéuft;^ , le  z'3 

Juin  , dans  une  circonftance  du  il  l’a' crû  néceffakê 

*'  . ' ■ ' 9 
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[r]  V.  la  pétition  intprimée , des  doiizc^  religîéufos  hof- 
pitalicres  de  l’Hôtél  - Dieu  de  Tours,- au  dîreftoire  du 
département  d’Indre  & Loire, 
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aconfervé  aux  Aumôniers  non-afTermentés  Texerdce 
de  leurs  fondions  ordinaires , parce  quMs  ae  font 
pas  des  fonôtioniiaires  publics , alfujettis  au  rempia- 
cement  faute  de  prertatioq  de  lèrnoeat.  - ^ 

Sur  des  aflurances  qu’elles  lêroient  protégées , les 
religieufes  de  rHôtel-Dieu  ont  tenté  de  faire  dire , 
par  un  Prêtre  non-Conformifte  , la  melTe  , les  lo 
' Juillet , 7 5 14  6c  15  Août , feu Is  jours  où  elles 
l’aient  entendue  pendant  deux  mois.  Elles  ont 
éprouvé  des  difficultés  qui  ont  dégénéré  en  fcênes 
fcandaleufes , les  7 6c  14  Août.  On  fait  qui  a provo; 
qué  ces  fcênes  , qui  ne  doivent  pas  fê  renouveller  y 
au  moyen  de  l’Arrêté  du  Direéfoire  du  Départe- 
ment, du  17  Août,  qui,  portant  nomination  dé- 
finitive de  l’Aumônier  deftiné  au  fervice  public  de 
la  maifbn  , » déclare  que  toutes  les  perfonnes  de 
» l’Hôtel-Dieu  , religieufes , malades  ou  autres , 
» doivent  jouir  de  la  liberté  des  opinions  religieufes , 
» décrétée  par  raflemblée-naiionale  9 6c  charge  la 
» Municipalité  de  veiller  à ce  que  les  religieufes  ue 
» foient  point  troublées  dans  cette  liberté , ni  dans 
))  l’exercice  de  leur  culte.  » 

En  exécution  de  cette  décifion  , les  adminiftra- 
teurs  ont  réglé,  le  ,19 , que  les  Religieufes  pourroient 
faire  dire,  la  mefle  tous  les  jours,  par  tels  prêtres 
qu’elles  jugeront  à propos  ^ 6c  que  toutes  les  per- 
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* fonnes  de  la  maifon , les  malades , comme  les  au- 
tres , auront  la  faculté  d’appeller , 'pour  les  facre- 
mens  , les  Prêtres  qu’ils  délireront. 

Les  perfonnes  qui  fe  font  confacrées  au  fbula- 
gement  des  pauvres  , ont  droit  à une  proteéfion 
fpéciale.  Prendre  leur  défenfe  , c’eft  prendre  celle  , 
de  tous  les  pauvres. 

Sur  le  renvoi  fait  au  pouvoir  exécutif  par  l’af- 
femblée  nationale , au  fujet  d’une  Pétition  des  Soeurs 
de  la  Charité 5 M.  Dclelîart,  minière  de  l’intérieur, 
pour  répondre  au  de  l’afTemblée  nationale , a 
écrit,  par  ordre  du  roi ^ le  30  mai  dernier,  aux 
Direéfoires  des  Départemens , [une  lettre  où  il  les 
charge  de  faire  une  proclamation  qui  éclaire  le 
peuple  , en  développant  les  principes  expofés  dans 
' fa  lettre  : principes  qui  militent  en  faveur  de  toutes 
perfbnnes  qui , comme  ks  fœurs  de  la  Charité , 
„ remphffent , par  un  dévouement  digne  de  notre 
admiration  , un  minillere  de  charité  de  bien- 
faifance  ^ qui  ne  font  liées  à leurs  pénibles  fonc- 
tions , que  par  les  feritimens  de  vertu  6c  de  reli- 
gion qui  ks  animent  \ qui^  follicitent  comme  une 
grâce  , la  liberté  de  continuer  fans  troubles,  les 
foins  qu’elles  rendent  aux  malades  ^ qui  mettent 
tout  leur  bonheur  à pouvoir  exercer deur  charita- 
ble zek , que  la  perfécution  n’a  point  affoibli 


> 


Mr#  Deleffart  répond  à FinjuAlce'  de  ceux  qui 
confiderent  les  Sœurs  de  la  Chariié  5 comme  des 
réfraâairesj  (i)  ce  qui  s’applique  à toutes  les  per- 


(i)  Riee  fi  commun  que  S’entendre  prodiguer  les  ti- 
tres de  réfraSaires  » de  rebelles  à la  loi. 

Qu*eft-ce  que  la  loi  du  ferment  ? Ce  ii’efl  point  une  loi 
univerfeîie , ce  n’eft  qu’une  condition  à , laquelle  on  peut  fe 
refufer  , en  abandonnant  fon  emploi.  * 

L’affcmbiée  natiônaîe , dans  fon  inftru£lîoo  du  îï  janvier 
dernier,  a déclaré  qu’on  pouvoir  'fe  difpenfer  de  faire  le 
ferment.  Le  refus  n’expofe  qu’au  remplacement , parce  qu’oti 
ne  peut  remplir  des  fonôious  publiques , falariées  par  la 
nition  ^ qu’ea  prenant , par  le  fement , » l’engagement  dé 
» maintenir  les  réglés  que  la  confütution  a établies  dans 
» radminiUratipa  temporelle  du  culte  , » dit  M,  Treiiiard, 
le  26  Avril.  * 

M.  Talleyraîîd  a obfervé , dans  fon  rapport  du  7 mai, 
que  le  fimple  refus  de  prêter  le  ferment  relatif  à la  conf- 
» tîtution  civile  du  clergé , ne  rend  pas  un  prêtre  réfrac- 
» t^ire  , îorfque  d’ailleurs  il  fe'  conforme  »ux  loix  ; il  fe 
» rend  feulement  inhabile  à exercer  , au  nom  de  la  nation  , 
» les  fondions  ecclélîafliques  payées  par  elle  , 5c  voilà 
» tout.  On  doit  ici  confidérer  le  catholique  non  conformifle 
» comme  le  proteilanî.  Celui-ci , fut-ll  d’ailleurs  três-pa- 
» trîote  , rcfuferoiî  bien  certaineroeiu  de  prêter  ce  ferment, 
M puîfque  la  conftitution  civile  du  clergé  fuppofe  des  autb- 
» rlîés  eccléfiâftiqucs , ( celle  du  pape,  par  exemple)  qu’il 


( ” ■)' 

fonnes  qui  fê  trouvent  dans  les  mêmes  clfconf- 
tances.  ' 


i»  n'admet  pas,  &c  une  croyance  abrolument  contraire  à 
» la  (lenne  ».  . - . 

Il  convient  de  ne  pas  omettre  qu’un  decret  du  $ février 
dernier  , fanâioH^né  le  mars,  comprenant  les  prédicateurs, 
dans  les  fondionnaires  publics , le  ferment  eft  néceflaire  ^ 
i^our  prêcher  dans  toutes  les  églifes  nationales. 

Il  fe  commet , au  fujet  du  ferment , de  grandes  erreurs 
& des  injuftices  criantes.  On  confond  le  ferment  purement  ' 
civique , avec  le  ferment  preferit  aux  fondionnaîres  publics 
cccléfiaftiques.  Des  perfonnes  qui  n’ont  pas  le  -droit  de  de-, 
mander  le  ferment , l’exigent , quelquefois  avec  violence. 
Ceux  qui  ont  qualité  pour  le  requérir , y obligent  des  per- 
fonnes que  la  loi  n’y  afkeit^  pas, , ou  dans  des  circonf-. 
tançes  qu’elle,  n’a  pas  marqué^ ou.  def  additions  qu’ils 
ont  la  témérité  de  fuppléer. 

Avant  la  fédération  du  14  Juillet  1790»  M.  l'évêque  de, 
Clermont  annonça,  dans  l’alTemblée  nationale,  qu’en  prê- 
tant , à cette  cérémonie , lo  ferment  civique , il  excepteroit 
tout  ce  qui,  dans  la  confUtution,  concernoit  eflenrijsllement 
le  fpirituel  ; ce  qui  fut  adopté  par  plus  de  300,  membres  ec- 
cléUalliques  Sc  laïcs,  Sc  tacitement  confenti  par  les.aiur.es. 

. Les  curés  de  Tours,  dans  une  lettre,  écrite  à la  munici- 
palité , marquèrent,  à Ma  même  époque,-  qu’ils  feroienit  ter 
ierment  civique  dans  le  même  fent. 

Cette  rcdriâion  , fous-eutendue  alors,  a pu  l’être  depuis:^ 


/ 


99  Ici,  il  nV  a pas  ? dit-il,  la  moiadre  exl/lencC' 
d'un  délit,  puifque  la  loi  a déclaré  les  fonétion- 
aaires  publics  non  alTerrnentés , fimplement  inhabi- 
les à conlèrver  cétté  qualité.  Les  fœurs  de  la  Cha- 
rité ne  font  pas  d -ailleurs  dans  la  clafle  des  fonc- 
tionnaires publics  i 6c  11  , fous  prétexte  que  dans 
quelques  endroits  elles  donnent  des  foins  à l’édu- 
càtion  des  pauvres , on  vouloir  les  regarder  comme 
telles , cette  opinion  ne  feroit  pas  fondée,  car  elles 
fuppléent  volontairement,  dans  ces  cas  particuliérs , 
au  défaut  d’une  inftîtution  de  la  même  nature,  6C 
elles  renonceroient  au  furplus  à s’en  occuper  plus 
long-tems , fi  ce  pouvoir  être  pour  elles  un  fujet 


jufqu’aii  décret  du  4 Janvier  dernier  ,fanôïonné  le  19.  En- 
core faut-il  obferver  que  les  explications  ou  reftriûions,  en 
prêtant  le  ferment  , ne  font  nommément  interdites  par  ce 
décret , qu’aux  eccléfiaftiques.  Celui  qui  rempiit  quelque 
place  dans  un  établiflement  appartenant  à l’inditiition  pu- 
blique , doit  prêter  le  ferment  civique  , porte  un  décret  du 
21  mars,  fanftionné  le  même  jour,  qui  ajoute  : & s’il  eH 
ecclédadique , le  ferment  des  fonâionn^ires  publics  ecclé- 
fiafliques. 

/ Pour  une  place  que  peut  occuper  un  proteflant , interdi- 
ra t-on  à un  non  conformité  une  reflriélion  qu’il  feroit 
néceffaire  de  fuppofer  dans  le  ferment  que  feroit,  en  pareil 
Cas  , le  proteflant. 


continuel  de  perfécution.  Leur  principale  deftina* 
tion  eft  le  foulagement  des  pauvres  malades,  6c 
c’eft  fous  ce  rapport  feul  qu’il  faut  les  confidérer 
» La  liberté  des  opinions  religicufes,  continue 
» M.  Deleflart,  a été  établie  fans  aucune  reftric- 
» tion , puifque  la  loi  admet  le  libre  exercice  de 
» tous  les  Cultes.  Les  fœurs  de  la  Charité  doivent 
» jouir,  comme  les  autres  citoyens,  de  cette  li- 
» berté  de  confcience.  Elles  doivent  pouvoir  fui- 
» vre  , dans  la  pratique  , les  principes,  religieux 
» qu’elles  ont  adoptés.  Quelle  injuftics  n’y'auroit- 
» il  pas  à les  priver  de  cette  liberté  ! C’eft  le  fcul 
» bien  qu’elles  aient  mis  en  réferve  ; c’eft  la  feule 
» compenfatipn  de  tous  les  généreux  facrificcs  qu’el- 
« les  font  chaque  jonr.  Parens,  amis,  fanté , re- 
» pos,  rien  ne  leur  a coûté  pour  venir  s’enfevelir 
» dans  les  hôpitaux,  & braver  la  contagion  de 
» diverfes  maladies  qui  y régnent.  Elles  fe  font  un 
» devoir  de  ce  qu’il  y a de  plus  pénible  6c  de 
» plus  rebutant  dans  l’exercice  d^la  charité  chré- 
» tienne.  Elles  (è  font  chargées  d’acquitter  ainfi 
» la  dette  nationale  envers  toutes  les  clafles  de 
» malheureux.  C’eft  dans  la  religion  feule  qu  elles 
» cherchent  des  confblatiôns,  qu’elles  puifent  leu^ 
» courage.  Qui  peut  donc  avoir  le  droit  de  les 
» gêner  dans  l’exercice  de  leur  hommage  envers 
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yi  Dieu  , lorfqu’il  eft  permis  à toute  fociété  de, 
» s’aflembfer  dan*?  un  lieu  quelconque,  pour  y exer- 
» cer  fon  Culte  à fa  maniéré?»  . , • 

En  fécond  lieu  : Un  minière  deJa  Religion  a« 
t-il  annoncé  qu’il' n’ért:  pas  de  la  communion. de 
l’Evêque  cônftitutionnel , parce  qu’il  n a pas  les 
mes  opinions  religieufcs,  il  n’eft.afTujetti  à aucune 
de  fes  ordonnances,  quelles  qu’elles  foient.  Il  n’a 
befoin,  fi  telle  eft  fon  opinion , pour  l’exercice  de 
fes  fonéliofis , ni  de  fon  autorifation  , ni  de  fa  per^ 
miftîon.  Il  en  eft  aufti  indépendant  qu’un  miniftre 
proteftant.  Il  0’y  a rien  de  ' plus  commun  , plus^ 
de  relations  entre  i’Evêque  co^ftitutionnel  & l’Ecrr 
cîéfiaftique  non-Conformifté*  Celui-ci  n’eft  comp- 
table dé  fes  aétions,  pbûr-Ie  fpirituel,  qu’à  celui 
qu’il  croit  devoir  regarder  comme  fon  fupérieur , 
uni  de  communion  avec  le  (buveraia  Pontife  j ôc 
pour  le  temporel,  qu’à'  là  piüflance  civile,  qui  ne 
peut  l inquiéter  y tant  qu’il  ne  trouble  point  l'ordre 
public, 

M.  Talleyrand  ÿ ci-devant  Evêque  d’Autun , à* 
l’occafion  de  l’Arrêté,  du  Directoiré  du  Département 
de  Paris,  du  11  Avril  dernier,  fit,  le  7 Mai,  an- 
nom  du  Comité  de  Conftitution  , un  Rapport  (ij| 

(i)  Ce  qui  fera 'cité  de  MM.  Talleyrand  , Syeyes,  Stc,  __ 
a été  pris  du  Moniteur  Sc  des  Débats.*  - - 

, / 
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qui  fut  fort  applaudi,  dont  rAffemblée  Nationale 
ordonna  l’imprefTion , ÔC  qui,  au  jugement  de  M. 

Dupont , mériteroit  d’être  gravé  fur  le  marbre.  Voici 
comme  s’exprima  M.  Talleyrand: 

- « Il  faut  prononcer  la  vérité  toute  entière , ôC 
favoir  ne  s’effrayer  d’aucune  de  fes  conféquences.  S’il  \ 

doit  être  libre  à chacun , aux  yeox  de  fès  fem- 
blables,  d’avoir  une  opinion  religieufe,  différente, 
de  celle  des  autres,  il  eft  clair  qu’il  eft  également 
libre  de  la  manifefler,  fans  quoi  il  mentiroit  éter-* 
nellement  à fa  confcience  ; 5c  • par  conféquent  aufîî  ^ 

if  doit  lui  être  libre  de  faire  tout  aâ:e  qui  lui 
eft  commandé  par  cette  opinion , lorfque  cet  afte 
n’eft  nuifîble  aux  droits  de  perfonne.  Delà  fuit 
évidemment  la  liberté  des  Cultes.  Tout  cela  eft 
renfermé  dans  la  Déclaration  des  Droits  ^ tout  cela 
eft  la  Déclaration  des  Droits  elle-même.  » 

M.  Talleyrand  appelle  tolérance  hypocrite  celle 
qui  fe  réduiroit  « à fouffrir  la  diverfité  d’opinions, 
religieufès , pourvu  qu’elle  ne  fe  manifefte  par  au- 
cun aéle  extérieur,  v 

« Dirons-nous  que  les  allions  extérieures,  i/blées 
ou  combinées,  que  ces  opinions  commandent ne 
font  point  renfermées  dans  la  liberté  des  opinions  ? 

Mais , répond  M.  Syéyes , dans  un  difeours  pn  - 
noncé  le  7 Mai , qu’auroit  donc  fait  de  plus  l’Af- 


( ) 

fèmblée  Nationale,  que  ce  qui  exiftoit  (bus  Tancien 

régime  ? Y a-t-il  une  Loi  qui  défende  aux' Ci-  • 

toyens  de  fe  mettre  en  polTelTion  d’une  liberté  que 
k Légillateur  leur  a reconnue  ? Entre  le  principe 
de  telle  liberté  ÔC  fa  réalifation  individuelle,  y a-t-il 
d’autre  intermédiaire  à placer  que  la  volonté  de  l’in- 
dividu? De  quoi  jouiront-  les  Citoyens,  quand  on 
leur  dit  qu’ils  font  libres , fi  ce  n’eft  des  conféquea- 
ces  de  cette  liberté,  c’eft-à-dire,  des  applications 
du  principe?  Prétendroit-ou  qpe  chaque  applica- 
tion d’un  principe,  chaque  a£^e  de  liberté,  n’eft 
permis  qu’autant  qu’il  a été  détaillé  ÔC  nominati- 
vement énoncé  dans  une  Loi  particulière  ? On 

n’a  point,  dans  refprit,  des  idées  nettes,  quand  on 
fe  pernaet  de  faire  des  obje61:ions  de  cette  nature.  » 
Il  cft  facile  de  faire  l’application  de  ces  prin- 
cipes. 

I®.  Un  Ecciéhaftique  non-Conformifte  peut,  pour 
des  objets  fpirituels , avoir  des  relations  avec  ceux 
qu’il  regarde  comme  fes  Supérieurs , faire  ce  qu’ils 
lui  permettent  ou  prefcrivent.  Il  doit  , obéir  à fa 
confcience,  fur  laquelle  la  puiftance  civile  a dé- 
jclaré  n’avoir  aaci/n  pouvoir ^ Décret  du  13  Avril 
1790. 

^ 2°.  Il  peut , comme  le  Miniftre  proteftant,  don- 
ner des  confeils  & des  inftruéfions  qui  foient  con- 
formes. 
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formeg  à ies  opinions.  Il  feroit  repréhenfible,  s’il 
ehgageoit  à oppofer  une  réiiflaace  aftive  à Téta-  . 
blilTement  de  l’ordre  établi  par  la  Loi.  Il  doit  en- 
fèigner  le  refpeéb  pour  les  Loix  6c  les  Puilfances. 

3°.  Il  peut,  en  écartant  ce  qui  feroit  capable 
de  provoquer  une  infurreâion  contre  la  Loi,  ca-  - 
radérifer,  dans  fes  inflruâ:ions ,'di{cours  ou  écrits, 
les  opinions  de  fes  adverfaires.  « On  ne  peut  fe 
diflÎQiulcr,  dit  M.  Tallcyrand  , ou  qu’il  n’exide, 
en  France,  deux  opinions  forcernent  prononcées^ 
que  pluficurs  ne  foutiennent  que'  la  preftation  du 
ferment,  en  ce  qui  regarde  la  Conftitution  civile 
du  Clergé,  blcife  le  dogme  catholique,  5c  nous  conf- 
titue  dans  un  état  de  fchifme.  Il  faut  que  cette 
opinion  ne  foit  point  une  cyranoie^  il  falit  que  /ous 
ceux  qui  le  penferont , puilfent,  crainte^  dire 
que  nous  fommes  fchifmatiqiies , fi  cela  leur  con- 
vient^ il  faut  par  conféquent  que  le  Culte  qu’ils  dé- 
lireront célébrer  à part,  foit  que  d’ailleurs  il  différé 
ou  non  du  nôtre,  foit  aulTi  libre  que  t(  ut  autre 
Culte,  (ans  cela  la  liberté  religieufe  eft  un  va  n nom  : 
on  redevient  peuple  intolérant , on  juHifie  toutes  les 
perfécutioos  quelconques,  d 
• L’on  rapportera  ici  ce  qu’a  dit,  non  M.  Maury 
ou  M.  Cazalès,  mais  M.  Robcrfpierre  , le  19  Mars  : 
a oa  ne  peut  exercer  de  rigueur  contre  perfonne, 
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pour  des  difcours  ,•  on  ne  peut  infliger  aucune  peine 
pour  des  écrits.  Rien  n’eft  fi  vague  que  les  mots 
de  Difcours  ^ Ecrits  excitant  à la  révolte.  Il  eft 
impoflîble  que  l’Affemblée  décrété  que  des  Difcours, 
tenus  par  un  Citoyen  quelçpnque , puiffent  être  Fob- 
jet  d’une  procédure  criminelle.  Il  n’y  a point  ici 
de  diftinclion  à faire  entre  un  Eccléfiaflique  un 
autre  Citoyen.  Il  eft  abfurde  de  vouloir  porter  con- 
tre les  Eccléfiafiiques , une  Loi  qu’on  n’a  pas  en- 
core ofé  porter  contre'  tous  les  Citoyens.  Un  Ec- 
cléfiaftique  eft  un  Citoyen.  Je  ne  fais  qu’ejcpofer 
l’opinion  des  plus  zélés  partiians  de  la  liberté,  & 
ils  appuyeroîent  eux-mêmes  mes  obfcrvations , s’il 
n’étoit  pas  queftion'  des  âfFaires  eccléfiâftiques.  » 

‘ M.  le  Chapelier  reconnut  également,  le  même 
jour,  qti’on  « ne  peut  prononcer  ifblément  une 
peine  contre  les  difcours,  & encore  moins  contre 
les  difcours  des  Eccléfiâftiques. 

M.  Paftoret , portant  la  parole , au  nom  du  Di- 
reàoire  du  Département  de  Paris,  le  2(5  Avril, 
difoit  que  a la  liberté  dans  les  Difcours  5c  dans 
les  Ecrits,  eft  un  feu  fàcré  qui  doit  etre  conlervé 
teligieufément.  Sa  flamme  falinaire  doit  épurer  tou- 
tes les  idées,  toutes  les  opinions,  tous  les  fenti- 
mehs.  » 11  exceptoit  feulement  le  cas  ou  l’on  en 
abuferoit,  pour  confcilier  1q  crime.  ^ 


La  Loi,  eii  permettant  à tous  les  Citoyens  de 
manifefter  , par  la  voie  de  Timpreflion  j leurs  opi- 
cions , quelques  contraires  qu’elles  foient  les  unes 
aux  autres,  a autorifé  les  Ecrits  qui  entretiennent 
la  contrariété  des  opinions.  On  ne  peut  les  prof- 
crire , fur  le  motif  que  cette  contrariété  d’opinions 
met  en  mouvement  les  paffions , fur- tout  en  fait  de 
Religion. 

« Il  eft  moralement  impofllble , dit  Fleury , Inf- 
tîtution  au  Droit  eccléfiaftique,  partie  3,  chap.  S, 
qu’il  y ait  de  la  concorde  entre  des  gens  qui,  pre- 
nant la  Religion  auffi  férieufement  qu’on  ie  doit , 
fe  regardent  les  uns  les  antres , comme  facrileges 
ou  fuperftitieux.  » Auflî  litron  dans  l’Emile  de  Rouf- 
(èau,  tome  3 , pag.  187 , aux  notes  : « des  Anges 
mêmes  ne  vivroient  pas  en  paix  avec  des  hommes 
qu’ils  regarderoient  comme  des  ennemis  de  Dieu.  » 
Cet  inconvénient  a été  prévu , néanmoins  la  Loi 
a été  portée.  Il  faut  obéir , quand  elle  a prononcé. 
Si  le  mouvement  des  pallions  produit  des  querelles 
qui  intérelTent  le  Public , la  Loi  punira.  II  n’y  a 
point  de  rébellion  contre  la  Loi , où  il  n’y  a que 
l’exercice  d’un  droit  qu’elle  a confacré  : ceux-là  feuls, 
qui  troublent  cet  exercice , font  réfraélaires  à la 
Loi. 

4°.  Celui  dont  l’opinion  eft , que  tel  miniftre 

B.  Z 
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n’ell  pas  légitimement  iniîitué  , que  telle  opinion 
'eft  erronée  y.  qu’on  ne  peut  la  fuivre  fans  mettre 
fon  falut  en  danger,  peut  le  dire,  l’écrire,  Tim- 
primer,  ou  il  faut  déchirer  la  Déclara tion  des  Droits 
de  l’Homme.  Il  le  peut , comme  le  Protellaat  peu& 
expofer , dans  fes  Difcours , dans  fes  Ecrits , ce  qu’il 
penfe  de  ce  qu’il  appelle  le  Papifme. 

La  Loi , qui  ne  reconnoît  plus  l’autorité  Tpiri- 
tuelle  des  Evêques  6c  Curés  remplacés,,  ne  peut 
leur  interdire,  ni  à ceux  qui  y étoient  fournis,  l’o- 
pinion , qu’elle  fubfifle  encore.  Les  objets  fur  lef 
quels  cette  autorité  agit  ^ é/  la  maniéré  dont  elle 
s"' exerce , Jbnt  abfolament  hoŸs  de  la  fphere  de  la 
Fuijfance  civile  , ainfi  qu’il  eft  reconnu  dans  l’inf- 
truéiion  du  2 1 Janvier , où  il  eft  dit  que  l’Aflem- 
blée  Nationale  n’a  pas  voulu  obliger  à renoncer  à 
des  vérités  antiques  qiion  révérait^  pour  embraf 

fer  des  nouveautés  qu'on  avoit  en  horreur 

quelle  a laijj'é  à chacun  fi  façon  de  penfer. 

Il  y auroit  de  la  tyrannie  , comme  le  remarqua 
M.  Malouet,  le  9 Juin  , fî  la  Puiftaoce  civile  di- 
foit  : « cette  portion  du  Culte  eft  mauvaife.  Ceux 
qui  profelTent  de  telles  maximes , font  coupables , 
ont  de  mauvaifes  intentions , font  de  mauvais  Ci- 
toyens. » 

, En  publiant  les  opinions  des  non-Conformiftes , 
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on  n’offenfè  point  la  Loi , Ja  Conftitutiori  j la  Dé^ 
claration  des  Droits,  de  l’Homme , qui  approuve , 
permet , aiitorilè  la  manifeftation  de  toutes  les  opi-  ' 
nions.  Peut-on  permettre  les  différentes  Religions 
fans  laifTer  circuler  les  inflrudions  que  les  Chefs 
croient  utiles  à ceux  qui  les  profeflent  ? ' 

» Remarquez  que  la  défeniè  de  donner  la  publi- 
cité aux  Brefs , aux  Bulles , Refcrits  5c  autres  ex- 
péditions de,  la  Cour  de* Rome,  qui  n’ont  pas  l’at- 
tache de  la  PuilTance  civile  , fans  laquelle  ils  ne 
peuvent  obliger  dans  le  tbr  extérieur , n’eftt  faite 
qu’aux  Fonclionnaires  publics^ /bit  eccléjiajîiques ^ 
•/bit  laïcs ^ par  le  décret  du  9 Juin  dernier,  (ànc- 
tionné  le  17  , lors  duquel  M.  Pétion  dit  que  chaque 
Citoyen  a le  droit  de  publier  ce  qu  il  lui  plaît^ 
5®.  Pour  répondre  aux  intentions  des  perfonnes 
qui  ont  confiance  en  lui,  un  Prêtre  non-Confor- 
mifie  peut  exercer  les  fondions  de  Ton  minifiere , 
foit  chez  elle,  foit  en  fa  maifon.  L’autorifation  fpé- 
ciale  du  Magiftrat , efl:  inutile.  Son  autorité  ne  doit 
intervenir  que  pour  lever  les  obftacîes- qu’apporte- 
roient  des  gens  mal-intentionnés,  exaltés  ou  féduits. 
Il  peut  avoir , en  fa  maifon  , les  Saintes  Huiles  ôc 
la  Sainte  Eucharifiie.  Il  a été  un  tems  où  a , les  * 
Fideles  emportoient  le  Corps  de  Jefus-Chrifl  dans 
leurs  maifons , pour  communier  dans  le  befoin.  o. 
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Catcchlfme  de  Montpeilier , partie  3 , feâion  i ^ 
cfaap.  4 , 9.  IL  doit  être  libre  ^ il  faut  le  répéter  9 

avec  M.  Taileyrand  , { au  Prêtre  , comme  au  Par- 
ticulier 9 ) de  faire  tout’  acle  qui  lui  ejl  commandé 
par  ( fon  ) opinion  ( religieufe  ^ ) lorfque  cet  acle 
n'efi  nuifible  aux-  droits  de  perfonne, 

. Fort  de  la  Déclaration  des  Droits  de  f Homme, 
le  Prêtre  qui  feroit  accufé , pourroit  répondre  avec 
fuccès  à fon  Juge  \fTout  ce  qui  neji  pa^s  défendu 
par  la  Loi  ^ ne  peut  être  empêché»  Nul  ne  peut 
être  contraint  à faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas»  Nul 
ne  peut  être  accufé  que  dans  lestas  déterminés  par 
la  Loi»  Nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
Loi  promulguée ‘antérieurement  au  délits  ^ léga^ 
le  ment  appliquée  &c. 

Les  foné^ions  ecclélîaftiques  , quelles  qu'elles 
foient,  fulTenî-elles  du  nombre  de  celles  qu’on  nom- 
me fondions  curiales,  ne  font  pas  interdites  par 
le  décret  du  19  Juin  dernier,  dès  qu’elles  ne  font 
pas  publiques,  Qç.  qui  caradérife,  félon  M.  Syeyes, 
la  publicité  d’un  Culte , c’eii  que  les  portes  ,du  lieu 
où  il  s’exerce,  ne  foient  fermées  à perfonne.  Un 
Curé  qui,  depuis  fon  remplacement,  par  exemple, 
célébreroit,  dans  une  Eglife  nationale,  une  MelTe 
paroifliale,  ou  porteroit,  avec  l’appareil  ordinaire  , 
les  Sacremens  à un  malade,  feroit  expofé  à être 
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pourfuîvî.  L’adminiftidtion  du  Sacrement  de  Péni- 
tence, en  quelque  lieu  qu’elle  fe  fafle , n’eft  point 
une  fonélion  publique. 

a l.es  Eccléliaftiques  qui  étoîent  Fonélionnaîres 
publics,  remarqua  M.  Treilhard,  le  i8  Avril , & 
qui  ont  refufé  le  Serment , font  devenus  feulement 
Eccléliaftiques  ordinaires.  Les  uns  & les  autres  ont 
confervé  le  droit  d’exercer  ‘ par-tout  , les  fonc- 
tions eccléliaftiques.  » Il  • ajoute  ^ a toutes  les 
fondrons  qui  ne  font  pas  attachées  à un  titre  d offide 
public.  » 

6°.  Un  Prêtre  non- Conformifte  peut  dire  la  MelTe 
dans  une  Eglife  nationale , décret  du  7 Mai  der- 
nier, fandionné  le  13'.  Elle  eft,  ainfi  que  les  orne- 
mens  qui  y font , pour  tous  les  Citoyens.  Aucune 
Loi , même  avant  1789  , n’a  exigé  la  permilTion 
de  l’Evêque  , pour  les  Prêtres  qui  font  du  diocefe  (i). 
Il  étoit  d’ufage  que  tout  Prêtre  connu  du  Curé  de 
la  Paroifle , ou  du  Supérieur  d’une  Communauté , 
pouvoir  y dire  la  MelTe.  L’Ordonnance  de  M.  Suzor, 


' (0  Voy.  l'ouvrage  du  Souffigné,  intitulé  ; Le  Droit  gé^ 
néral  de  la  France  t le  Droit  particulier  à la  Touraine 
& au  Lodiinois  y n.  1436.  Cet  ouvrage,  en  3 vol.  m-4°.  , 
fe  trouve  Tours,  chez  Vauquer-Lambert , Grandc-Rue, 
& à Paris,  chez  Onfroy  , rue  S.  ViÛor. 
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du  27  Mai,  a étonné  fur  ce  point  comme  fur  d'au- 
tres. Celui  qui  dit  la  Mefle  dans  une  Eglife , na- 
tionale ou  autre,  peut  donner  la  communion  in- 
didinârement  'à  toutes  les  perfbnnes  qui  fe  préfen- 
tent , excepté  dans  le  tems  pafcal.  Il  eft  venu  à 
l’efprit  de  quelques-uns,  de  perfuader  que  cetoit 
une  fonélion  publique  ; ÔC  de  fomenter  , par  ce  mo- 
tif, les  défordres  qui  eufent  lieu  à Paris , le  2 Juin 
dernier,  dans  l’Eglife  des  Théadns.  M.  la  Fayette? 
s'y  étant  tranfporté , fit  comprendre  aux  Citoyens 
entraînés  par  des  fuggefiions  perfides , que  donner 
la  communion , liétoit  pas  une  fonclion  publique  \ 
5c,le  calme  fè  rétablit.  Ici , 'par  tout  où  les  Prêtres 
non  affermenTés  ont  jufqu’à  préfent  dit  la  MefTe  , 
ils  y ont,  fans  aucune  contradiélion , donné  la  Com- 
munion. 

7°.  Pour  pouvoir  faire  dire  la  MefTe  dans  une 
Chapelle  domeftique  , il  falloit,  avant  17S9,  une 
permifîion  de  l’Evêque.  La  nécefilté  de  cette  per- 
mifiîon,  dans  le  for  extérieur  j ne  peut  fe  concilier 
avec  la  liberté  religleufe.  On  la  demandera  à TEvê- 
que  confiitutionneî,  fi  l’on  croit  à fon  pouvoir.  ' 

On  peut  avoir  une  Chapelle  particulière,  pour 
riifage  intérieur  de  fa  maifon^  füivant  la  difpofi- 
lion  exprefie  é2  l’art.  13  de  rArtêté  du  Direéioire 
du  Département  de  Paris , du  1 1 Avril  dernier , 
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dont  les  principes  de  liberté  religieufe  ont  été  re- 
connus par  le  décret  du  7 Mai , être  les  mêmes  que 
ceux  proclamés  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 

l’Homme.  ' 

Pour  cette  Chapelle  particulière,  l’Arrêté  n’affu- 
jectit  à aucune  démarche  vers  le  Direcloire  du  Dé- 
partement ou  dii  Diftrièl:,  ni  vers  la  Municipalité, 
à aucune  infcription , comme  il  en  exige  pour  un 
édifice  delliné  à réunir  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus. * 

8°.  Qu’il  y ait  une  Chapelle  ou  non,  un  Prêtre 
non 'Conformité  peut,  fans  craindre  detre  inquiété 
par  la  Puilfance  civile,  encore  moins  par  TEvêque 
conftitutionr.el , qui  n’a  point  de  pouvoir  coactif, 
célébrer  la  Melfe  dans  une  niaifon  particulière,  quand 
de  la  maniéré  qu’il  juge  à propos , y admettre 
quelques  perlbnnes  , y adminiltrer  tous  les  Sacre- 
mens,  avec  ou  fans  telle  ou  telle  cérémonie. 

La  difpofition  de  l’Ordonnance  de  M.  Suzor , du 
27  Mai , concernant  les  Chapelles  domeitiques 
maifons  particulières,  eft-elle  bien  coohitutionnelie? 
Au  furplus,  elle  ne  peut  s’objeéter  aux  non-Con- 
formides, 

Seroit-on  libre,  fi  l’on  étoit  fujet  à des  vifites 
inquifiroriales.  Les  vifites  dans  le  domicile  des  Ci- 
toyens , font  interdites , fauf  dans  quelques  cas  ex- 
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ceptés.  Le  cas  de  Texercice  d’une  Reîjgîon  quel 
conque , n’ed  ni  ne  pouvoit  être  du  non:ibre. 

Si  un  Citoyen , dans  l’intérieur  de  fa  maifon  > 
cxerçoir  9 avec  fa  famiile , 6c  même  avec  quelques 
autres,  le  Culte ^proteftant , juif  ou  mahométanj 
que  pourroit-on  lui  dire  ? Il  ne  nuirait  point  à au- 
trui  5 encore  moins  fès  avions  feroient-elks  nui^» 
Jihks  à la  fociété  \ il  fe  mettroit  en  pojfejfion  d'une 
liberté  que  le  légiflateur  lui  a reconnue.  Comment 
l’exercice  d’un  Culte  qui  feroit  beaucoup  moins 
éloigné  du  Culte  que  la  Nation  falarie  , feroit-il 
regardé  comme  un  délit  ? v 

9®.  Ce  feroit  attenter  d’une  maniéré  cruelle  à la 
liberté  religîeulë  , que  de  s’oppofer  à l’adminiftra- 
tion  des  fecours  /pirituels  , dans  les  occafions  de 
maladie  où  ils  font  plus  néceffaires , que  de  forcer 
d’avoir  recours  à un  Mioiftre  d’une  opinion  diffe- 
rente , contre  lequel  on  eft  fortement  prévenu , à 
un  Miniffre  qui  rendra  fon  miniftere  inutile  en  ne 
l’offrant  que  fous  la  condition  qu’on  renoncera  à 
l’opinion  à laquelle  on  eft  attaché.  , 

Il  y en  a qui , confentant  que  les  Prêtres  non- 
Conformiftes  confeflent  les  malades,  ne  veulent  pas 
qu’ils  leur  adminîftrent  les  autres  Sacremens.  C’eft 
mettre  des  bornes  à une  liberté  établie  fans  au- 
cune refiriclton  3 ç’eft  interdire  à!à%^acles  commandés 


( 
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par  V opinion  \ c'eft  fê  refufer  aux  conféquences 
cette  liberté ^ c’eft  aller  contre  la  loi  & rexplication 
qu’en  donnent  MM.  DelefTart,  Tailleyrand  ôc  Syeyes- 
Pour  radminiftration  des  Sacremens  aux  malades 
qui  les  appellent , les  < Prêtres  non  - Conformiftcs 
prennent  des  précautions.  La  Loi  ne  les  commande 
pas , mais  la  prudence  les  fuggere.  Il  eft  des  lieux 
où  le  peuple  ignorant  ôc  crédule  pourroit  être  égaré 
par  des  Faâ:ieux , qui  le  porteroient  à des  troubles 
qu’on  ne  manqueroit  pas  d’imputer  à ceux-mêmes 
qui  en  feroient  les  viâimes.  On  a l’exemple  de  iëm- 
blables  troubles  que  les  Magiftrats  n’oni  pas  préve- 
nus auroient  pu  facilement  prévenir. 

lo®.  Un  Eccléfiaflique  non-Conformifte  qui  a été 
décrété  d’ajournement  perfbnnel  ( i ) , celui  qui  a 


(î)  Les  Auteurs  étoient  divifés  Air  la  queflion , fi  un 
décret  d’ajournement  perfonnel  décerné  par  un  Juge  laïc  , 
opéroii  interdiction  des  fonctions  eccléfiafiiqucs , qui  eft  une 
peine  canonique  , laquelle  dépend  entièrement  de  la  Jurif- 
diftion  eccléfiaftique  , v.  Pontas  , au  mot  Sufpenfe  ^ cas  28» 
Conférences  d’Angers  , furies  Cenfures , pages  $oz  8>(  fuiv 
Mémoires  du  Clergé  , tome  7 , pages  846  & fuiv.  Piales , 
Traité  des  vacances  de  plein  droit,  partie  ? , chap,  14,  Ri- 
cher  , de  la  mort  civile,  pag.  266  , Lacombe  &c  Durand  de 
Maillane  , au  mot  Décret , Sc  les  fept  Auteurs  cites  par  le 


été  condamné  à une  peine  inFamante , comme  le 
blâme,  fe  banniflèment , peut  continuer  fes  fonc- 
tions fàcerdotales , fi  fon  opinion  efl:  qu’il  le  peut' 
Elles  font  fpirituèlles , ÔC  en  cette  qualité,  hors  de 
la  fphere  de  la  Puijjance  civile,  Sufpendre  l’exer- 
cice de  Tes  fon<^ions , ce  fèroit  le  priver  d’un  bien 
fpirituel , qui  n’efi:  pas  à la  difpofition  de  cette  Puif- 
fànce.  Si  elle  pouvoir  exercer  ce  droit , ce  ne  feroit 
qu’à  l’égard  des  Fonétionnaires  publics  ^ elle  n’entend 
s’occuper  que  du  Culte  national  qu’elle  paye.  Elle 


Squfligiié,  dans  le  Droit  général  de  la  France,  n.  2116.  On 
ne  pouvoir  admettre  l’interdiftion  réfultante  du  Décret,  que 
comme  confirmation  de  rinterdiûio»  prononcée  par  les; 
-réglés  canoniques , par  le  Supérieur  eccléfiaftique  du  Dé- 
crété. L’Fcclcfiaftique  non-Conformifte  n’efi:  fujet  qu’à  l’in- 
terdiction du  Supérieur  à qui  il  eil  fournis  ; & la  Jiirifdidion 
féculiere  ne  doit  pas  prendre  connoifiance  de  cette  interdic- 
tion , la  fuppofer  pour  la  confirmer,  parce  qu’elle  émane 
d’une  autorité  que  la  Loi  de  l'Etat  ne  reconnoît  point.  Tou- 
tes les  interdidions  qu’on  pourroit  fuppofer  prononcées  par 
l’Evêque  conftitutîoiinel , ne  peuvent  jamais  atteindre  l’Ec- 
cléfiaftique  non-Conformifie  , dont  U n’eft  pas  le  Supérieur , 
& conféquemment  fervir  de  fondement  à une  interdtdion 
prononcée  par  le  Juge  ia'ic  » qui  lomberoit  fur  des  fondions 
non-publiques.  Vis -à -vis  de  Juges  qui  raépriferoient  ces 
principes  , il  elt  fage  de  ne  pas  s’expofer  à en  éprouver 
l’injufiice. 
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a promis  de  protéger  tous  les  'Cultes , quels  qu’ils 
foient  j ils  ne  {êroieat  pas  entièrement  libres  9 fi  elle 
s’ingéroit  d’en  régler  le  mode.  D ailleurs  9 par  la 
Déclaration  des  Droits  de  THomme  , la  Loi  rCa 
le  droit  de  défendre  que  les  actions  niiifibles 
à la  Jbciété , & l’exercice  des  fondtions  facerdciales 
ne  peut  avoir  ce  caradere. 

Les  décidons  qù:  viennent  dette  données,  pour- 
ront étonner  ceux  qui  n’ont  pas  alFez  réfléchi  fur 
Ji  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme,  qu’ils  in- 
voquent fans  l’entendre.  Combien  qui  ont  juré  de 
la  maintenir , & qui  font  parjures  à leur  ferment , 
en  s’oppoiânt  quelquefois  même  avec  violence  9 à 
ce  que  des  Citoyens  jouiffeot  de  ^ la  liberté  accor- 
dée par  la  Loi , qu’ils  ont  promis  de  protéger  ! Ils 
outragent  la  Loi  par  une  intolérance  révoltante  qu’ils 
ont  la  témérité  d’y  fubftituer.  Par  cette  conduite 
illégale , ils  deviennent  réfrad^aires  à la  Loi.  Ils  font 
bien  coupables  9 ils  emploient  à cette  violence  les 
, mômes  armes  ( i ; ou  la  même  autorité  que  la 


( I ) On  voit  tous  les  jours  des  Gardes  Nationales  faire  le  plus 
criminel  abus  de  leurs  armes,  attenter  à la  liberté,  à la  sûreté  des 
Particuliers,  les  vexer  à raifon  de  leurs  opinions.  A-t  on  bien 
une  force  publique  , quand  tout  le  monde  cil  armé  I Quoi 


.\  ( 

Lûî  D*a  mifê  ea  leurs  mains  que  pour  s’y  oppofèr. 

Que  de  Citoyens  forcés  par  ceux  à qui  leurs  opi- 
nions ne  plaifent  pas , de  quitter  leur  domicile , ÔC 
les  Autorités  conftituées  pour  faire  exécuter  la  Loi, 
gardent  le  filence  î L’intolérance  les  fuivant  par- 
tout , ils  ont  de  la  peine  à trouver  un  afyle , parce 
que  (üuvsnt  la  crainte  fait  fermer  la  porte  que  la 
charité  feroir  difpefée  à ouvrir.  Les  Lettres  de 
cachet  ont-elles  jamais  frappé  autant  d’individus  ? 
Au  de/potifme  minifîériel  qui  pouvoir  compter  quel- 
ques viâ:imes , ont  fuccédé , au  nom  6c  contre  le 
vœu  de  la  Conftitution , diiférentes  efpeces  de  def- 
potifme  , qui  pefent  fur  tout  le  monde. 

D’autres  font  expofés  à des  recherches  toujours 
inquiétantes  , à des  vîfîtes  domiciliaires , à des  exa- 
mens des  papieh  les  plus  fecrêts,  à des  arreftations 
humiliantes , telles  qu’à  Tours , celles  de  MM.  Da- 


qu’il  en  fuit , l’établi ffement  des  Gardes  Nationales  eft  fort 
onéreux.  Le  Souffigiié  s’efforça,  fur  la  fin  de  1789  , de  le 
faire  fentir  à fes  Concitoyens  , dans  leurs  écrits , intitulés  , 
l’un  , Réflexions  fur  le  projet  d'uns  Milice  forcée , à 'Lours , 
l’autre,  Mémoire  fur  la  Garde  •‘Citoyenne  établie  à Tours  \ 
où  fe  trouvent  des  obfervations  relatives  a la  faculté  de  fe 
faire  repréfenter  ^ & 'des  confldérations  pour  un  Réglement 
général  de  Garde-Choyenne. 
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pré , Chanoine , 8c  Babou , Curé , Citoyens  irré- 
prochables.  Où  eft  donc  la  sûreté , fi  l’homme  ver- 
tueux n’eft  pas  tranquille  à l’ombre  de  fa  bonne 
réputation  ? Ces  précautions  ne  doivent  être  com- 
mandées que  par  des  délits  déterminés  par  la  Loi  ^ 
par  des  délits  graves , par  des  délits  préalablément 
conftatés.  Il-  n’eft  pas  rare  que  la  prévention  tranf* 
forme  des  aérions  innocentes  en  délits,  aggrave  des 
^autes  légères , conve|-tifle  des  foupçons  en  preuves. 
Dans  des  momens  de  fermentation , la  prévention 
s’empare  de  prefque  tous  les  efprits. 

Il  ne  faut  point  écouter  fes  inclinations  particu- 
lières , fe  laifler  aller  aux  imprefiîons  de  la  haine  8c 
autres  paftîons.  On  ne  doit  écoute»  que  la  Loi  j s’y 
fouftraire , c’eft  renverfer  la  Conftitution  , détruire 
la  Patrie , appeller  tous  les  malheurs  publics  à la 
place  de  l’organifation  nationale.  Les  mouvemens 
tumultueux  du  Peuple  font  diamétralement  oppofés 
à la  liberté  qu’il  idolâtre  , au  bonheur  qu’il  en  ef- 
pere.  Il  eft  du  devoir  des  Magiftrats  de  les  arrêter, 
de  garantir  la  s^ret/  du  Citoyen , la  liberté  de  fes 
aélions  , ou  il  n’y  â point  de  Conjîitution  ^ porte  la 
Déclaration  des  Droits  de  l’Homme. 

» L’on  doit  protégions  à toutes  les  opinions  re- 
)d  ligieufes,  dit  M.  Talleyrand.  Ce  principe  eft  in- 
et conreftable.  La  liberté  des  opinions  eft  une  liberté 
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» pleioe  entîere,  une  propriété  réelle  j non  moins 

» facrée , non  moins  inviolable  que  toutes  les  autres , 
f>  ÔC  à qui  toute  protedlon  eft  due*  . . . Portons  le 
» principe  jufqiî’où  iî  peut  aller.  Le  Roi  lui-même, 
» qui  doit  faire  exécuter  la  Loi  fanéfionnée  p>ar  lui, 
» pourroit  iulvre  un  Culte  différent , fans  qu’on  eût 
» droit  de  Tinquiéter,  » 

Combien  de  plaintes  n’auroient  pas  été  rendues 
contre  les  Prêtres  innocents  , ii  les  acciffateurs  s e- 
^roieot  pénétres  des  .principes  du  Comité  de  Condi- 
luîîon  , expliqués  par  M,  Talleyrand  ! Ii  nous  eft 
paffé  fous  les  yeux  un  grand  nombre  de  dénoncia- 
tions , diétées  par  l’ignorance , par  la  paffion  , par 
un  faux  2sle  , qu’il  ef!  aifé  de  faire  tomber , avec 
la  Déclaration  des  Droits  de-THonime,  à la  main. 

Combien  de  pourfukes  qui  font  autant,  d’atteintes 
à la  liberté  , qui  attaquent  en  particulier  le  .-droit  de 
parler , écrire  , imprimer  librement  ! Un  jour  on 
fera  furtpris  que  ces  pourfukeâ  aient  été  accueillies  ^ 
on  aura  honte  d’y  avoir  participé,  lorfqu’on  fera 
repofé  de  Ton  agirarion. 

Combien  qui , fe  rélervant  pour  eux  leuls  cette 
liberté  dont  ils  abùfent  Jufqu’à  la  plus  effiénée  li- 
cence , exercent  envers  les  autres  , fous  le  fpécieux 
prétexte  de  faire  obferver  la  Loi  qifiis  altèrent,  le 
plus  affreux  deipotllme  , ea  préfeotant  comme 

V * difeours 


dilcourt  fêdltieuX  écrits  incendiaires , ce  qui  neft 
que  Texercicc  d’un  droit  reconnu  par  la  Loi , comme 
des  infraâ:ions  à la  Loi,  dignes  de  toute  fa  févérhé, 
des  actions  qu’elle  n’a  pas  défendues  ! (i) 


[i]  Quels  font  ceux  qui  tiennent  une  fcmblabîe  conduite? 
Souvent  de  prétendus  amis  de  la  ConHitution,  qui  en  vio- 
lent tous  les  jours  les  difpofîtions  les  plus  facrées  ; qui , au 
mépris  de  tous  les  Décrets  , délibèrent  fur  toutes  les  parties 
du  Gouvernement , comme  le  leur  reproche  le  Roi , dans  fa 
déclaration  du  20  Juin  dernier , font  & reçoivent  les  dénoncia» 
fions , fi*  ont  pris  une  Éelle  prépondérance  , que  tous  les  Corps 
admînijiratifs  & judiciaires  obéiffent  prefqiie  toujours  a leurs 
ordres^  qui,  dans  leurs  bruïantes  alTemblées  , font  des  mo-» 
tions  hardies  , propres  à échauffer  les  efpriis  , 'à  armer  leurs 
Concitoyens  de  poignards  & de  torchées  ; qui , non  coiitens 
de  fe  déclarer  ennemis  du  Gouvernement  monarchique,  que 
la  Conftitutîon  a folcœncüement  reconnu  , & des  Citeyens 
honorés  dans  tous  les  temps  comme  les  plus  fermes  appuis 
du  Trône  , cherchent  à infpirer  à tous  les  Peuplés  , I* 
révolte  contre  leurs  légitimes  Souverains  , & mettant  la 
tête  des  Rois  à prix , menacent  d’aller  , jiifquef  fur  leur 
Trône  , leur  plonger  U poignard  dans  te  fein , v*  l’Ecrig 
intitulé  , Les  Français  à tous  les  Peuples  de  V Europe , réim- 
primé à Tours  , par  ordre  du  Club  ; qui  ^ parce  qu’il  pour- 
loit  y avoir  quelques  coupables  dans  une  clafle  particulière 
de  Citoyens , ont  la  folie  de  provoquer  la  profeription  de 
la  cbfTc  tntiere  , de  demander  ùs  déportation  fur  les  côtes 
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= La  loi  a établi  une  nouvelle  organifàtion  du  clergé. 
On  feroit  criminel  à fes  yeux , en  y mettant  obf- 
tacle.  Mais  on  peut  ne  point  y participer , ne  poînj 
tntrer  dans  la  Hiérarchie  qu’elle  a formée. 

Ceux  ‘ là  travaillent  à rendre  odieufe  la  conftitu- 
tion  5 qui  tyrannifènt  en  fon  nom  les  opinions  qu  elle 
a rendues  libres , qui  exercent  une  perfécution  qu’elle 


d'Afrique  , ou  dans  les  plaintes  du  Scieto  , Adrefle  du  Club 
de  Blois , adoptée  par  le  club  de  Tours  ; qui,  s’efforçant , 
dans  une  multitude  d’adreffes  , d’effacer  ; le  refpecî  dû  aux 
tninijîres  de  la  religion  y & oubliant  que  toui  les  Citoyens 
honnêtes  & éclairés  Ont  intérêt  y pour  fe  fervir  des  exprclfions 
du  roi  , dans  fon  difeours  du  4 Février  1790  accueilli  avec 
tant  d’enthouliifme , de  maintenir/ & défendre  la  confi dération 
dont  cet  miaîAres  doivent  jouir , ne  ceffent  de  répandre  fut 
eux  \9  poifon  de  la  calomnie  , pour  les  aviUr  aux  yeux  du 
Peuple,  Sc  le  foulever  contre’eux.  Ces  adreffes  , ainfl  que 
le  fufd,  écrit,  fc  font  répandus  avec  profufîon  dans  la  pro- 
vince, sans  le  moindre  obftacle.  On  fuppofe  aux  Prêtres 
des  regrets  St  des  délits , qui  ne  font  pas  des  aâions,  & la 
loi  ne  punit  que  les  avions*,  on  les  aceufe  de  deffeins  atro^ 
ces  St  fanguînaires  , de  coalitiops  , complots , conjurations 
annoncés  tant  de  fois  depuis  deux  ans  avec  éclat , Sc  jamais 
prouvés  ; on  leur  impute  gratuitement  toutes  les  erreurs  d’une 
aveugle  fuperftition,  toutes  les  fureurs  d’un  barbare  fana- 
tîfme  ; on  les  traite  comme  fi  , pour  «’être  dévoués  au  fer- 
des  autels , iis  avoient  ceffés  d’être  hommes. 
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condamne , qui  refufent  les  bienfaits  quelle  offre? 
Une  conduite  contraire  «ppurroit  diminuer  le  nombre 
de  fes  ennemis. 

Ell-ce  par  des  qualifications  dures  5c  injurieulest 
(i)  par  des  inculpations  vagues  ôc  calomoieufes , 


(i)  Pir  une  procbmatioii  du  »8  Mai  îjgo  , le  roi  exhor- 
toit  » tous  les  bons  Citoyens  à sVbftenîr  de  tous  reproches 
» ou  qualifications  capables  d’aigrir  les  efprits , de  fomen- 
» ter  la  divifion  Sc  de  fervir  même  de  prétexte  à de  cou« 
» pables  excès.  » Tels  font  les  termes  deRoyatiJIe^  Dé* 
mocrate , Arijlocrate.  Il  n*en  eft  point  dont  ©n  ait  abufé , 
comme  de  ce  dernier  , dont  les  Ignorants  font  une  injure. 
Pour  en  avoir  de  l’éloignement , ne  fuffifoît-ii  pas  qu’il  fut 
devenu  , dans  la  bouche  des  Scélérats  « un  lignai  de  prof<-> 
criptio* , de  fang  & de  mort  , qu’il  fût  écrit  fur  le  fer 
des  Affaflins.  On  l’a  donné  à tous  ceux  que  l’on  calomnloit, 
pour  appellef  fur  leur  tête  le  mépris  ^ la  haine  S?  la  fureur 
du  peuple  ; à ceux  même  que  le  peuple  émit  accoutumé  de 
rcfpeôcr  : refpcdl  qu*il  feroit  d’une  faine  politique  de  for- 
tifier. Pour  les  rendre  tous  défavorables  , on  ne  ceOe  de 
fuppofer  à tous  de  l’attachement  à des  abus  que  prefque  tous 
détellent,  un  efprît  de  révolte  qu’ils  abhorrent. 

w Les  Légîflateurs  anciens  Se  modernes  ^ lit-on  dans  une 
opinion  de  M.  Malouet;  dont  le  Mercure  Sc  le  journal  de 
Geneve,  1791  , N®,  ii  , citent  quelques  fragmens  , les 
Philofophes  Se  les  Grammairiens  font  tous  d’accord  fur  l’ac- 
ceptation du  mot  révolte,  C’efi  une  réfifiance  offenllve  SC 
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par  des  procédés  înjuftes  6c  vioîens , qü*on  gagnera 


des  perfonnes  qui  n*y  oppofent  que  le  filence , la 
patience  ou  la  fuite  , qui  font  bien  éloignées , ce 


' ^ 


iéfcnfîvc  à main  armée  ; & jufqu’à  préfent  tout  ce  qui  eft 


armé  , tous  ceux  qui  ont  tiré  Pépée , incendié , maffacré  , 


- fe  font  annoncés  comme  patriotes  & amis  de  la  conftitution. 
Ses  prétendus  ennemis  ne  font  encore  connus , que  parce 
qu’ils  foutiennent  qu’elle  n’efl  pas  fans  tache , & fe  plaignent 
des  excès  commis  en  fon  nom.  Toutes  les  opinions  qui  fe 


raccordent  à celle-ci,  je  veux  être  libre  t je  veux  que  la 
'nation  le  fait  & ne  dépende  plus  de  la  volonté  d‘*un  feul , 6c 
qui  d/vergent  enfuite  des  innovations  de  ce  moment-ci , font 
légitimes  &t  utiles  à difcuter.  11  eH  infâme  de  les  calomnier , 
tyrannique  de  les  proferire*  Ceux  qui  appellent  cette  ty- 
rannie , patrîotifine  , font  des  impofleurs  ou  desimbécilles  , 
dont  l’atteliage  caufe , dans  ce  moment-ci,  tous  les  défordres 
& les  malheurs  de  la  France,  Patriotifme  ! » 

» Ah  ! combien  de  vertus  , de  pureté,  d’élévation  , ex/ge 
luette  fublime  paillon  , Sc  je  vois  ce  titre  proilituéà  des  Scé- 
lérats', à des  hommes  fans  pudeur,  fans  humanité,  qui 
déchi-eroient  de  leurs  mains  les  entrailles  de  ce'ui  qui  ne 
penfe  pas  comme  eux.  Je  vois  des  Patriotes  écumant  de  rage. 
L’amour  de  la  Patrie  n’eft  pas  la  haine  de  fes  habitants.  Ce 


. font  nos  concitoyens,  qu’il  faut  aimer , fervir  , Sc  ceux  qui 


r: 


fe  plaignent  comme  ceux  qui  louent.  11  n’y  a que  les  Bri- 
gands qu’il  faut  haïr.  Quand  à l’amour  de  la  conftitution  | 
Je  ne  puis  l’éprouver  que  par  fes  bienfaits  , & je  les  attends* 


r 
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^uî  eft  remarquable,  de  recourir  à aucuns  moyens  de 
défenfe,  fous  prétexte  d’ufcr  d’un  droit  affuré  par 
la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme,  la  rljîj^, 
tance  à topprejfion  f 

En  fait  d’opinions , on  doit  fe  borne?,  à,-plain’‘’ 
dre  ceux  que  l’on  croit  dans  l’erreur^  donner  des 
confeils  qui  fbient  infpirés  par  la  charité  \ ÔC  atten- 
dre ce  que  pourront  produire  l’exemple,  la  pcr- 
fuafion  6c  le  lems. 

En  troifîeme  lieu:  tout  particulier  peut , aujour- 
d’hui, dire  hautement  qu’il  profelfe  une  autre.  Re- 
ligion que  celle  dont  la  Nation  falarie  le  Culte. 
Néçeffeirement  confidéré  comme  le  Paroiffien  du 
Curé  dans  le  territoire  duquel  il  demeuroit , puif- 
qu’il  étoit  fuppofé  en  profeiTer  la  Religion,  il  ne 
pouvoir , il  y a quelques  années , le  fouftraire  aux 


Qu’on  né  Hjfe  pas  que  quand  la  loi  efl  promulguée-,  je  n’ai 
plus  le  droit  de  i’improuver.  C’eft  le  langage  d’un  efclave  , 
ou  pluipt  celui  des  TyraHs.  Mon  .devoir  eft  d’obéir.  C’eft  en 
ce  fens  que  je  fuis  fidele  ^ la  çonftitution  ; mais  tout  ce  que 
j’y  trouverai  de  faux  dans  -lesprincipes , de  dangereux  dans 
confcquenccs  , tout  ce  que  j’agpcrccvrai  d’aftuce  & .cie 
violence  pour^  en  accréditer  rcmpire,  mon  devoir  .eft  de 
le  dire,  w Ceux  pour  qui  ce  n’eft,  pas  un  devoir  de. le  dire  > 
en  ont  la  faculté.  , 
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obligations  que  les  Loix  anciennes  lui  impofblent 
à ce  titre.  Ce,  titre  ceffant  à i’inftant  où  il  renonce 
à l’exercice  du  Culte  national  ) les  difpofitîons  des 
anciennes  Loix  ^ ne  peuvent  plus  lui  être  oppofées. 
Les  nouvelles  Loix  concernant  ce  Culte,  n’obli- 
gent , ne  peuvent  obliger  que  ceux  à qui  il  con- 
vient. Elles  font  étrangères  au  Juif,  au  Proteftant» 
au  non-Conformifte , autrement , ik  feroient  gênés 
dans  leurs  opinions  religieufès. 

Delà , le  particulier  qui  ne  fuit  pas  les  opinions 
du  Curé  cônditutionnel  du  canton  qu’il  habite,  ne 
peut  être  contraint  de  lui  faire  prélènter  lès  enfàns 
à baptifer  ^i),  pas  plus  qu’un  Anabaptille  ou  Men- 
nonite. 

Delà , il  n’eft  point  aftreînt  à envoyer  aux  Ca-^ 
téchifmes , comme  aux  Ecoles , les  cnfàns  de  Té- 
ducatîon  desquels  il  eft  chargé. 

De  là, il  n’eftpoint  obligé  de  recevoir  la  bénédiftioti 
nuptiale  du  Curé  conftituiionnel,  qui,  dans  fou  opi- 
nion, na  point  de  jurifdiékion  (i). 


(i)  La  natlîance  de  Tenfant  pourra  être  conftatée  par  le 
Cure  ou  le  Juge  de  paix , fur  la  déclaration  faite  en  pré« 
fence  de  téoioins  domicilies,  par  la  Sage-femme  qui  aura 
admîniftré  le  baptême,  voyez  la  Déclaration  du  14  Mai 
1724  , art.  I , l’Edit  de  Novembre  1787  , art.  25. 

(i)  Le  mariage  de  M.  Üufraifle , membre  de  rAiTcmbléfi 
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Delà  , il  ne  peut  être  tenu  des  charges  qu’entraîne 
la  qualité  de  Paroiflîen  ^ de  faire  les  fon<^ions  de 
Fabricier  y qu’on  nomme  ailleurs  Marguillier  y de 
donner  le  pain  bénit,  &c.  Il  communiqueroit  avec 
le  Curé  conftitutionnel,  ôC  fon  opinion  eft  qu’il  ne 
le  doit  pas. 

Delà,  il  ne  peut  être  taxé,  comme  Parolflien  , 
pour  les  dépenfes  particulières  qu’exige  le  Culte  pa- 
roiflial,  quoique  commeÇitoyen, il  contribue  aux  frais 
du  Culte  en  général  II  payera  encore , s’il  eft  mem- 
bre d’une  Ibciété  , qui  fafte  des  dépenfes  pour  le 
Culte  auquel  elle  eft  attachée.  , 

Delà , il  ne  peut , lorfqu’il  eft  malade , être  forcé 
de  recevoir  la  vifite  du  Curé  conftitutionnel.  Ceux 
qui  font  auprès  de  lui , doivent  fuivre  fes  intentions , 
celles  qu’ils  préfument , s’il  n’eft  pas  en  état  de  les 
exprimer.  Le  cas  de  mort  arrivant,  (i  l’intention 
était  d’avoir  un  enterrement  purement  civil,  l’on 
doit  s’y  conformer , en  ne  demandant  aucunes  priè- 
res (i). 


Nationale,  non-Conformîftc , a été  fait,  d'après  les  prin- 
cipes de  l'Edit  de  Novembre  1787,  par  Tabbé  Maury , dont 
ie  nom  fera  écrit  en  lettres  d’or  dans  les  faftes  de  l’Eglife 
gallicane. 

(i)  Quand  les  non-Conformifles  auront  des  Cimetières 
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Les  anciennes  Loix,  fur  ces  différens  points,  ne 
peuvent  s’exécuter  depuis  la  nouvelle  Légiflatioi? , 
qui  ne  doit  a6tuellemént  s’occuper  que  de  ce  qui 
cft  propre  à confia  ter  les  naiflances,  les  marianes 
& les  morts  > à caufe  des  effets  civils 
fuirent. 

En'quatriemîe  lieu  : des  Citoyens  peuvent  fe  réu- 
nir ea  focîété , pour  exercer  le  Culte  caiholique- 
romaîn  à leur  maniéré  ^i). 

a Ekiile-t-il  une  Loi  qui  défend  les  AffembléeS 


V 

particuliers  , on  pourra  fuivre,  pour  la  fépulturô,  les  réglés 
tracées  par  l’Edit  de  Novembre  1787. 

(i)  Le  nombre  des  non-Cont'ormilles  eft  très-confidcra* 
ble  à Tours.  Dçs  onze  Curés  .de  la  Ville,  deux  feulement 
ont  fait  le  ferment.  La  majeure  partie  des  Vicaires  l’a  refufe. 
Les  Chanoines  de  la  Cathédrale  ont  été  uiiaiiitres.  Parmi 
les  Aflermentés , on  a compté  un  feul  membre  du  Chapitre 
de  S.  Martin,  4 du  Chapitre  de  S.  Pierre-le-Puellier , au- 
cun des  Chapitres  de  S,  Venant  Sc  du  Pleffis,  aucun  des 
Maifons  des  Lazarifles , des  Bénédiftiiis  de  S.  Julien  , des 
Auguftins,  des  Capucins , un  feul  Feuillant,  un  feul  Carme, 
un  feul  Récollet.  Les  douze  Maifons  de  filles  n’ont  point 
reconnu  l’Evêque  conftitutionnel.  Il  n’y  a diverfité.  d’opi- 
nions qu’à  l’Hôtel-Dieu.  Quatre  Religieufes  feulement  ont 
ufé  de  la  faculté  accordée  par  les  Décrets,  de  fortîr;  favoir  , 
trois  de  la  Maifon  des  Urfulines,!  & une  de  la  Maifon  de 
rUnion-chfétîenne. 
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qui  ont  un  objet  religieux,  lorrque  d’ailleurs  cei 
AiTemblées  feront  paifîbles  ôc  fans  armes  '?  Nous  ne 
connoiflbns  point  cette  Loi , répond  M.  Syeyes. 
L’Affemblée  Nationale  a dit  à tous:  vous  ne  ferez 
point  inquiétés  dans  vos  opinions  religieulês;  vous 
n’êtes  fournis  qu’à  la  Loi  j dans  toutes  celles  de  vos 
aéiions  qui  ne  font  pas  défendues  par  la  Loi,  vous  * 
êtes  libres.  Elle  a dit  à tous  : votre  liberté  vous 
eft  garantie , comptez  qr^elle  fera  efficacement  pro- 
tégée , s’il  le  faut , par  tous  les  moyens  de  la  force 
publique.  » 

Le  Décret  du  7 Mai  dernier , requiert  deux  con- 
ditions : l’autorifation  d’une  inlcripîion  pour  la  prin- 
cipale porte  extérieure  de  Tédificc  deftiné  aux  Af- 
fembiées , & l’obligation  de  s’abftenir  de  difeours 
contenant  des  provocations  directes  contre  la 
Conffitution.  •* 

Avec  un  Edifice,  on  peut  avoir  un  Cimetiere, 
voyez  l’Arrêté  du  Direéfoire  du  Département  de 
Seine  & Marne,  du  premier  Juin  dernier,  pour  la 
ville  de  Meaux. 

Dans  les  lieux  où  de  femblables  Edifices  doi- 
vent s’ouvrir , il  eft  dé  la  fagefle  des  Magiftrats, 
félon  M.  Talleyrand,  de  « préparer , d’avance  les 
efprits  à cet  événement , par  une  infirucEon  bien 
claire,  dont  le  peuple  fe  fâfle  honneur  d’adopter 
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les  ptîneipcs;  de  lui  dire  qiie  fî  la  liberté  rellgîeufe 
des  Juifs,  des  Protc flans,  doit  être  refpetlée,  celle 
des  Catholiques  non-Conformifles  doit  l’être  éga- 
lement, qu’il  s’abufe,  ÔC  en  même-tems  fe  contre- 
dît, lorfqu*!!  fe  perfuade  qu’il  efl  en  droit  d’empê- 
cher un  fécond  Culte  catholique,  dès-lors  qu’il  re- 
connott  que  tous  les  autres  font  libres.  » ^ 

Les  f(x:îétés  des  noa-Conformiftes,  maîtrefTes 
chez  elles  , comme  les  G^<.ibs  , peuvent , aînfi  que 
le  remarque  M.  Syeyes , fermer  les  portes  à ‘tout: 
ce  qui  neft  pas  aélionnaire  , faire  entrer  qui  il 
plaît.  » 

On  ne  doit  pas  porter  un  regard  curieux  ÔC  in- 
quiet &r  les  aélcs  de  Religion ^ qui  s’y  font.  Il  f ifîît 
qu’ils  ne  ibient  auilibles  aux  droits  de  perfonne. 
Dans  une  lettre  écrite  le  5 juin  dernier , au  Com- 
mandant d’im  bataillon  de  la  Garde  nationale  pa« 
rifienne,  au  fujet  du  trouble  qu’avoient  effuyé  des 
non-Conformiftes  affemblés  dans  l’Eglife  des  Théa- 
tins , M.  Baiiiî , Maire  de  Paris , après  avoir  ob- 
lêrvé  que  le  refus  des  Prêtres  de  prêter  le  Serment, 
eft  un  point  de  confcience , qui  « n eft  que  pour 
eux  9 ne  fait  rien  à perfonne , n’intércfTe  point  le 
peuple,  pourvu  qu’il  n’engendre  point  de  querellle,» 
ajoute:  « fî  le  Culte  des  Prêtres  non-afTermentés 
le  même  que  ceiui'payé  par  l’Etat, c’eft  le  nôtre; 
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nous  devons  le  refpeéber.  S’il  étoit  difFcrent,  il  fau- 
droit  le  foufFrir , comme  on  foufFre  les  autres  Cul- 
tes plus  éloignés  du  nôtre.  Eh  mais , dit-on , au  peu- 
ple, Il  Ion  permets  ces  Prêtres  de  dire  la  MelFe, 
il  ne  faut  pas  tolérer  qu’ils  prêchent , confeffent 
ÔC  donnent  la  commuion  ! Et  pourquoi  ? Où  eft 
donc  leur  liberté , fi  vous  reftreignez , 5c  leurs  dog- 
mes , 8c  leurs  aé^es  religieux  ? Où  eft  la  liberté  des 
Citoyens,  fi,  pour  ces  acbes  religieux,  leurconf- 
cience  eft 'gênée,  ou  s’ils  ne  fi)nt  pas  les  maîtres 
du  choix  de  leurs  miniftref  ? On  va  plus  loin  , on 
dit  que  quelques  perlbnnes  ont  communié  , le  même 
jour,  deux  ou  trois  fois.  Le  fait  efi:  faux,  fans  doute 5 
mais  quand  il  (èroit  vrai,  fi  cetoit  un  dogme  de 
leur  Religion , ce  dogme  cette  Religion  feroient 
dans  le  Décret  de  l’AlFembiée  Nationale.  François, 
entendez  donc  la  liberté  ; elle  doit  être  entière  SC 
comuîune  à tous 5 en  voulant  l’établir  d’un  côté,  ne 
la  détruifez  pas  de  l’autre,  » 

Délibéré  à Tours,  le  20  Août  1791. 


COTTEREAU. 


